
Alors qu’une grande majorité 
de personnels est opposée à la 
réforme de la voie profession-
nelle, le gouvernement fait le 
choix de passer en force et de 
la mettre en œuvre. 

Les enseignant·es qui accepte-
raient de signer le Pacte seront 
pris au piège d'une augmen-
tation importante de leur 
temps de service et de pro-
fonds changements dans leur 
missions et leur métier au lieu 
d’une hausse de salaire pour 
toutes et tous.  
C’est le chantage du « travail-
ler plus pour gagner plus » !

Quel mépris pour les 
PLP et les personnels qui 
exercent en lycée profes-
sionnel ! 
Pour le gouvernement la lo-
gique de la réforme du lycée 
professionnel est claire : il n’y a 
pas besoin qu’un·e jeune sala-
rié·e réfléchisse trop. L’appren-
tissage d’un métier peut donc 
se faire sur le tas et se réduire 
à l’apprentissage des gestes 
techniques. 

Quel mépris pour les 650 
000 lycéen.nes de la voie 
professionnelle !
Ils et elles se voient donc privés 
d’une culture commune de 
même niveau que les ly-
céen·nes de la voie générale, 
après avoir perdu réformes 
après réformes,  plus de deux 
années de classe depuis 
15  ans. 

Déconsidérés, l’objectif est de 
les pousser le plus vite pos-
sible sur le marché du travail 
pour répondre aux besoins du 
patronat en matière de main 
d’œuvre. Main d’œuvre qu’ils 
ne trouvent pas dans certains 
secteurs (hôtellerie, restaura-
tion, bâtiment …) en raison de 
la faiblesse des salaires et de 
la précarité des contrats de 
travail. 

Ils et elles exerceront pourtant 
des métiers essentiels,  
ils et elles seront au cœur des 
transformations nécessaires de 
nos modes de production  
et de consommation, des mu-
tations qui sont à l’œuvre dans 
le monde du travail.

Une autre réforme de la 
voie professionnelle  

c’est possible
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La possibilité pour chaque jeune de se former dans la filière de son 
choix au travers d’une refonte de la carte des formations qui n’ait pas 
comme seule boussole les besoins immédiats en main d’œuvre du 
patronat mais qui cherche à répondre aux besoins de toute la société 
et aux aspirations de la jeunesse. 

Nous voulons des réformes construites démocratiquement avec les 
élèves, les parents d’élèves, les enseignant·es et les organisations qui 
les représentent. 

Un plan de recrutement et de titularisation des personnels ensei-
gnant·es et non enseignant·es de la voie professionnelle

Le retour au Bac Pro en 4 ans pour donner aux élèves le temps pour 
apprendre leur métier et acquérir un haut niveau de connaissances et 
une culture commune leur permettant, le cas échéant, de poursuivre 
leurs études. 

Nous militons pour une scolarité obligatoire jusqu’à 18 ans, avec une 
formation de qualité pour les élèves de ces lycées, qui ne sont pas 
seulement de futurs travailleurs mais aussi de futurs citoyens. 

Notre jeunesse mérite une réforme du lycée professionnel ambitieuse : 
nous prônons un lycée professionnel de l’égalité et de l’émancipation, 
doté des moyens permettant aux enseignant·es et aux jeunes de tra-
vailler et d’apprendre dans de bonnes conditions.

Nous voulons redonner à l’enseignement 
professionnel les moyens de remplir ses missions 

essentielles, former des jeunes à un métier, 
leur permettre d’acquérir les connaissances 

indispensables pour exercer pleinement  
leur citoyenneté et être en capacité de décider  

par eux-mêmes de ce qui est bon pour eux  
dans leur vie et sur leurs lieux de travail. 

Nous proposons :


